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Projet de loi 
portant sur la constitution d'une servitude d'empiètement en sous-
sol sur la parcelle N° dp4715, en faveur des Services industriels 
de Genève, selon le plan de servitude du 3 octobre 2018 de JC 
Wasser SA, aux fins de réalisation du projet de CADéco Jonction 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 4, alinéa 1 de la loi sur le domaine public, du 
24 juin 1961; 
vu l'article 30, lettre k de la loi sur l'administration des communes, 
du 13 avril 1984; 
vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Genève du 
10 février 2016, approuvée par décision du département 
présidentiel du 30 mars 2016; 
vu l'extrait du procès-verbal du Conseil administratif de la Ville de 
Genève du 14 novembre 2018, 
décrète ce qui suit : 
 

Article unique Constitution d'une servitude d'empiètement en sous-sol 
La constitution d'une servitude d'empiètement en sous-sol sur la parcelle 
N° dp4715, en faveur des Services industriels de Genève, selon le plan de 
servitude du 3 octobre 2018 de JC Wasser SA, aux fins de réalisation du projet 
de CADéco Jonction, est autorisée. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Depuis 2006, la Ville de Genève met en œuvre sa nouvelle politique 
énergétique et climatique et s'est engagée sur la voie des énergies 
renouvelables. Dans ce contexte, dans le cadre de l'éco-quartier de  
la Jonction, la Ville de Genève a ainsi décidé d'installer un système  
de chauffage à distance basé sur l'eau du Rhône – dénommé CADéco Jonction 
–, le complément de chaleur étant produit, quant à lui, par une chaudière à gaz 
naturel. 

Sous l'angle foncier, afin de réaliser les travaux de raccordement des divers 
bâtiments du patrimoine administratif ou financier de la Ville de Genève 
concernés par le réseau de chaleur renouvelable CADéco Jonction, il s'avère 
nécessaire de constituer une servitude d’empiètement sous le domaine public 
en faveur des Services industriels de Genève. 

Conformément à l'article 4, alinéa 1, de la loi sur le domaine public, du 
24 juin 1961, aucun droit réel ne peut être constitué sur le domaine public sans 
l'accord du Grand Conseil, raison pour laquelle le présent projet vous est 
soumis. 

En date du 5 avril 2016, le Conseil municipal de la Ville de Genève a 
adopté une délibération acceptant la création de cette servitude, délibération 
approuvée par décision du département présidentiel du 4 août 2016. Le 
24 février 2017, votre Grand Conseil a adopté la loi 11998 autorisant la 
création de la servitude en application de la loi sur le domaine public. 

Depuis lors, l'autorisation de construire, portant n° DD 107'601, du local 
empiétant sous le domaine public a été accordée sous réserve de l'application 
des normes incendies AEAI*2015. Cette condition implique la modification 
de l'accès au local, faisant passer sa surface de 63,5 m2 à 111,5 m2, et 
augmentant d'autant l'empiètement sous le domaine public, ce qui entraine la 
nécessité de ce nouveau projet de loi. 
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Commentaire article par article 
 

Art. unique Constitution d'une servitude d'empiètement en sous-sol  

Cette disposition crée formellement la servitude d'empiètement en sous-sol 
sur la parcelle N° dp4715 en faveur des Services industriels de Genève, 
laquelle est nécessaire à la réalisation du projet de CADéco Jonction.  

 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Délibération PR-1080 de la Ville de Genève du 10 février 2016 
2) Décision du département présidentiel du 30 mars 2016 approuvant la 

délibération de la Ville de Genève 
3) Extrait du procès-verbal du Conseil administratif de la Ville de Genève du 

14 novembre 2018 
4) Plan de servitude établi par JC Wasser SA, géomètre officiel, le 3 octobre 

2018 
5) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
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